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Le Comité d’Entreprise ou Comité d’Etablissement (C.E.)
est une institution représentative du personnel mise en
place en 1945 et rendue obligatoire dans toutes les entreprises
de plus de 50 salariés (dans le cas où l’effectif est inférieur
à 50, les attributions du C.E. sont exercées par les
délégués du personnel). Le C.E. intervient dans la mise en
place d’œuvres sociales et culturelles dans l’entreprise. 
Il participe également à la gestion de son activité
économique, dans les conditions décrétées par le conseil
d’Etat. Mais quel que soit le champ d’action sur lequel il
intervient, son but est toujours d’agir au profit des salariés
et de leur famille.

Le Comité d’Entreprise comprend :

• Une délégation de salariés élus (titulaires et suppléants)
pour 4 ans (en ce qui nous concerne les dernières élections
ont eu lieu en Octobre 2014, les prochaines élections au-
ront lieu en Octobre 2018) dont le nombre varie selon l’effectif
de l’entreprise (l’effectif est calculé conformément aux dis-
positions prévues par le Code du travail).

• L’employeur (ou son représentant), qui assure les fonctions
de président. Il peut se faire assister par deux collaborateurs
au plus. Ces collaborateurs ont voix consultative : ils sont
donc autorisés à participer aux débats, mais ne peuvent
pas prendre part aux votes.
• Eventuellement, un ou plusieurs représentants syndicaux ;
chaque organisation syndicale ayant des élus au comité
d’entreprise pouvant y nommer un représentant.
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Définition et Rôle 
du Comité d’Entreprise

Deux budgets attribués par l’entreprise.

Le CE dispose de deux subventions distinctes :

• la subvention de fonctionnement, versée tous les ans 
égale à 0,2 % de la masse salariale brute.

• la contribution aux activités sociales et culturelles. 

Aucun taux n’est imposé par le Code du travail. 
Toutefois, les sommes attribuées au CE ne peuvent pas être
inférieures au montant le plus élevé des dépenses sociales
réalisées par l’entreprise au cours des 3 années précédant
la prise en charge des œuvres sociales par le Comité d’En-
treprise. Une fois fixé, le budget ne peut plus être révisé à la
baisse par l’employeur. (0,9% de la masse salariale brute en
ce qui nous concerne).

Quels sont les moyens
de fonctionnement 

du Comité d’Entreprise ?
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Les membres élus titulaires disposent d’un crédit d’heures
d’une durée de 20 heures par mois, considérées comme
temps de travail. Le temps passé en réunions du Comité
d’Entreprise et des commissions obligatoires ne s’impute 
pas sur le crédit d’heures. 
Les représentants syndicaux dans les entreprises d’au
moins 501 salariés disposent d’un crédit d’heures de 20
heures par mois. 
Les membres du CE peuvent utiliser leur crédit d’heures
pour se déplacer hors de l’entreprise, dans l’intérêt de leur
mandat, organiser des réunions avec les salariés ou encore
prendre contact avec ceux-ci sur leur lieu de travail.
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Un local aménagé
L’employeur met à la disposition du CE un local aménagé et
le matériel nécessaire à son fonctionnement.

Réunions
L'employeur réunit le comité d'entreprise :
• Au moins 1 fois par mois, dans les entreprises de 150
salariés et plus.
• Au moins 1 fois tous les 2 mois, dans les entreprises de
moins de 150 salariés, sauf lorsqu'il a opté pour la mise en
place de la délégation unique du personnel.  

Le CE peut tenir des réunions extraordinaires entre 2 réu-
nions, à la demande de la majorité de ses membres.
L'ordre du jour des réunions du comité d'entreprise est ar-
rêté par l'employeur et le secrétaire, sauf lorsqu'il porte sur
des questions devant être obligatoirement soumises au CE.
Les résolutions du CE sont prises à la majorité des membres
présents. L'employeur ne vote pas, sauf s'il s'agit de motion
concernant le fonctionnement même du CE.
Les représentants syndicaux n'ont qu'une voix consultative.
Les inspecteurs du travail peuvent, sur leur demande, et à
tout moment, prendre connaissance des délibérations du
comité d'entreprise.
Les procès-verbaux du comité peuvent, après avoir été
adoptés, être affichés ou diffusés dans l'entreprise, selon
des modalités précisées par le règlement intérieur.

Un crédit d’heures et la liberté de déplacement
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Le comité d'entreprise (CE) et ses membres jouent un rôle
majeur aussi bien auprès de l'employeur que des salariés.
Une fois élus, les membres du CE se voient confier des fonc-
tions visant principalement à améliorer la prise en compte
des intérêts des salariés par la direction. 
Le CE possède un budget de fonctionnement qui permet à
ses membres de se déplacer, d’avoir du matériel informa-
tique, de la documentation juridique et des fournitures di-
verses.

Budget 
de fonctionnement du C.E

En 2016, 
votre C.E vous propose

Principales activités prévues pour 2016

5 Mars 2016 : Soirée cocktail
avec la participation de la direction
Mars 2016 : Voyage en Thaïlande
Septembre 2016 : Voyage à Corfou
Octobre 2016 : LOTO
Novembre 2016 : Marchés de Noël 
et Fête des enfants

Services et activités proposés

Chèques Vacances
Bon de Noël pour les employés
Bon de Noël pour les enfants

Œuvres culturelles et sociales

Billetterie propre à Carrefour Annecy :

Places de Cinéma
Billets pour VITAMPARC
Billets pour PEAUGRES
Billets pour VISAFORM (Aquabike)
Le livret “Happy Guide”
La carte “L’Inviattion” (Nouveauté)
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Renseignez-vous 

...Un panneau
d’AFFICHAGE
vous informe 
des actualités
importantes...!

Billetterie prise directement à “lce 74” 
avec votre carte d’adhérent

Quelques exemples de billetterie :

Cinéma
Aquapark (Suisse)
Piscines de l’agglomération d’Annecy
Puy du Fou
La compagnie des bateaux du Lac d’Annecy
Euro park
Aqualand
Parc Astérix
Disneyland (Marne la Vallée)
Futuroscope
Vulcania

Ainsi que de nombreuses activités culturelles et sociales
comme des voyages, des entrées de musées et de divers
salons.

Votre C.E vous rembourse également

Les places de spectacle : minimum 60€ par employés / an
Une partie de vos licences sportives à hauteur de 15€

par a et par personne.

Vous êtes également informés sur le site internet
du Comité d’Entreprise Carrefour Annecy :

www.cecarrefourannecy.fr

Notre page          et l’application mobile 
disponible sur Google Play et Apple strore
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L’employeur prend en charge une partie des titres d’abon-
nements souscrits par ses salariés pour les déplacements
entre leur résidence habituelle et le lieu de travail.
L’employeur prend en charge 50% du coût du titre d’abon-
nement, à la condition que le trajet soit entre le domicile et
le lieu de travail. Cette prise en charge n’est valable que sur
les abonnements ! Il faut adresser un justificatif au bureau
du personnel tous les mois (attestation SIBRA établie en
agence).
Les conditions concernant les réductions tarifaires sur le 
« billet congé payé SNCF », avec un lien pour accéder au
formulaire de demande : http://vosdroits.service-
public.fr/F2328.xhtml.
La SNCF propose de bénéficier une fois par an d'un tarif 
réduit pour l'achat de billets de train aller-retour à l'occasion
d'un congé annuel.Le bénéfice et l'utilisation de ces billets sont
toutefois soumis à conditions.

Bénéficiaires
Le bénéfice du billet de congé annuel est ouvert aux personnes
suivantes :
• les salariés (résidant en France ou à l'étranger),
• les agents de la fonction publique,
• les travailleurs à domicile, les artisans et les exploitants
agricoles (sous certaines conditions),
• les demandeurs d'emplois bénéficiant d'une allocation de
chômage,
• les stagiaires de la formation professionnelle,
• les retraités et pré-retraités, les titulaires d'une pension au
titre de la sécurité sociale (réversion, invalidité, minimum
vieillesse, etc.).
Le titulaire du billet peut inscrire sur le titre de transport les
personnes de sa famille suivantes :
• son conjoint et ses enfants de moins de 21 ans (vivant sous le
même toit),
• père et/ou mère (si le titulaire du billet est célibataire, et que
ses parents habitent chez lui).
Ces personnes n'ont pas obligation de voyager en même
temps. Cependant, le prix du billet doit être payé en une
seule fois pour l'ensemble des voyageurs.
Attention : le bénéfice de ce billet n'est possible qu'une fois
par an pour une même personne, soit en tant que titulaire
du billet, soit en tant que personne accompagnant un autre
titulaire du billet.

LES TRANSPORTS
Forme, Beauté & Santé
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Montant et périmètre de la réduction
Le titulaire du billet de congé annuel bénéficie d'une réduction
annuelle de 25%  pour un voyage aller et retour (ou circu-
laire), d'au moins 200 km en tout.
La réduction est applicable pour les tarifs suivants :
• dans les trains à réservation obligatoire, sur le Plein Tarif
Loisir (1ère et 2ème classe),



• dans les trains à réservation facultative ou sans réserva-
tion, sur le Tarif Normal de 2e classe, hors compléments
éventuels quelle que soit la classe empruntée. 
La réduction est de 50% si au moins la moitié du billet est
réglée avec des chèques-vacances. 
Elle est applicable :
• dans la limite des places disponibles, pour les trains à
réservation obligatoire,
• pour tout trajet commencé en période bleue du calendrier
voyageurs, pour les trains à réservation facultative ou sans
réservation.

Utilisation du billet
Le trajet retour doit être effectué au maximum 2 mois après
le trajet aller. Les arrêts sont autorisés en cours de route, à
l'aller et au retour.

Démarches
Pour faire établir les titres de transport, le bénéficiaire doit
effectuer les démarches suivantes :
• remettre le formulaire (disponible en ligne ou dans tous
points de vente SNCF) au moins 24 h avant le départ, à une
gare SNCF,
• y joindre tout certificat ou toute pièce permettant de justi-
fier son droit au bénéfice du billet,
• si nécessaire, y joindre les pièces prouvant sa parenté
avec les autres personnes figurant sur le titre de transport.

PRIME DE FIN D’ANNÉE
Le versement d’au moins 75% du montant brut de cette prime
sera effectuée sous forme d’acompte dans les 3 premiers jours
ouvrables du mois de décembre.

A cette date, cette prime se substituera aux primes éventuelle-
ment versées par l’établissement dans la mesure où ces primes
ont, même en partie seulement, le caractère de prime de fin
d’année, de prime annuelle ou semestrielle, de gratification ou
de treizième mois.
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A TITRE PERSONNEL
La médaille du travail a pour objet de récompenser l’ancienneté
des services effectués dans l’entreprise Carrefour.

Gratification de l’entreprise
L’entreprise accorde une gratification aux collaborateurs 
obtenant la médaille d’honneur officielle du travail, en 
fonction de trente années d’ancienneté acquise dans l’entre-
prise.

La médaille d’honneur du travail est décernée à l’occasion
du 1er janvier et 14 juillet de chaque année.
Par conséquent, les dates limites de dépôt des dossiers
sont fixées au 1er mai pour la promotion du 14 juillet, et au
15 octobre pour la promotion du 1er janvier.
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Le dépôt doit s’effectuer auprès du préfet ou de la Directe
du domicile du candidat. Les pièces à joindre à la demande
remplie, datée et signée par le salarié sont les suivantes :

• Photocopie d’une pièce d’identité
• Photocopie des certificats de travail de chaque employeur
ou attestation établie par deux témoins sur papier libre et
visée par le maire afin d’authentifier la cause pour laquelle
le certificat ne peut pas être produit 

• Attestation récente du dernier employeur
• Etat signalétique des services militaires ou photocopie du
livret militaire.

LA MUTUELLE APGIS
La mutuelle Carrefour est un régime obligatoire au bout de
3 mois d’ancienneté. Cela signifie que tous les salariés sont
obligés d’y adhérer.

Si vous venez d’être embauché en CDD ou CDI, vous 
adhérerez automatiquement à la mutuelle Carrefour au bout
de 3 mois d’ancienneté dans l’entreprise. Vous serez 
automatiquement inscrit au régime équilibre et votre cotisation
sera prélevée sur votre fiche de paie chaque mois.

Loisirs
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PRÉVOYANCE
L’ensemble des salariés de Carrefour bénéficie du régime
de prévoyance obligatoire souscrit par l’entreprise. Ce
régime offre un certain nombre de garanties, calculées selon
l’âge, le salaire, la date du sinistre, et la situation de famille.

PARTICIPATION CARREFOUR
C’est le partage des bénéfices réalisés par Carrefour France.
Elle peut être bloquée partiellement ou totalement pendant
5 ans.
Elle est exonérée d’impôt sur le revenu mais soumise à la
CSG et la CRDS. La participation légale peut être débloquée
mais dans ce cas elle reste soumise à l’impôt sur le revenu. 
Il existe dix cas de déblocages anticipés autorisés par la loi
et restant exonérés d’impôt :
• Mariage / PACS.
• Naissance ou adoption du 3e enfant.
• Acquisition, construction ou agrandissement 

de la résidence principale.
• Catastrophe naturelle impactant la résidence principale.
• Création ou reprise d’activité.
• Cessation du contrat de travail.
• Divorce avec un enfant à charge.
• Surendettement.
• Décès du bénéficiaire ou du conjoint.
• Invalidité du bénéficiaire, du conjoint, mariage ou PACS 

ou d’un enfant.
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Le présent accord d’intéressement collectif a pour objet d’in-
stituer un intéressement collectif présentant un caractère aléa-
toire avec la volonté d’associer les salariés au progrès de leur
entreprise et de respecter la contribution de chacun à l’amélio-
ration des performances de leur établissements pour les ex-
ercices 2011, 2012 et 2013.

L’intéressement est un moyen équitable de motivation pour
celles et ceux qui participent quotidiennement à l’activité de
l’entreprise, dans la mesure où le résultat de leur investisse-
ment individuel et collectif est pour partie partagé.
Les parties signataires sont convaincues que cet accord mo-
tivera l’ensemble des salariés et que leur engagement con-
tribuera au développement économique de l’entreprise.
C’est dans cet état d’esprit qu’il a été décidé de retenir trois
critères objectifs, pertinents, accessibles, mesurables et mo-
tivants :
• L’atteinte des objectifs de chiffre d’affaire hors taxes (hors
carburant) cumulés des magasins entrant dans le champ d’ap-
plication de l’accord et le taux d’EBIT DA cumulé des maga-
sins entrant dans le champ d’application de l’accord ;
• L’évolution du taux de satisfaction clients (parcours clients) ;
• Le poids de chiffre d’affaire hors taxes MDC (Marque Dis-
tributeur Carrefour), PGC hors parapharmacie.

Les modalités de calcul de l’intéressement collectif, mais
également les modalités de répartition entre les salariés con-
cernés, ont été élaborées dans le but d’aboutir à un accord
simple et équilibré, garantissant une rétribution de l’effort col-
lectif et une solidarité entre les magasins et le siège. Notam-
ment, le critère de répartition du temps de présence sur
l’année de référence retenu, est considéré comme correspon-
dant le mieux à la contribution de chacun dans l’effort collectif
nécessaire au développement de l’entreprise.
D’une manière générale, la répartition du montant de l’in-
téressement se fera de façon similaire entre les salariés.
En effet, le bénéfice du versement de l’intéressement à une
équipe de travail dépend étroitement de la solidarité dont
fait preuve chacun des collaborateurs en vue de la réali-
sation de l’objectif commun, et ce quel que soit sa fonction
ou son statut.
Les dispositions du présent accord ne se cumuleront pas avec
des dispositions de même nature qui pourraient devenir oblig-
atoires au cours des 3 années d’application.

Compte tenu de la législation actuellement en vigueur, les
primes d’intéressement versées aux salariés n’auront pas le
caractère de rémunération au sens de l’article L. 242-1 du
code de la sécurité sociale. Elles seront exonérées de cotisa-
tions de sécurité sociale et de toute autre cotisation ou
prélèvement ayant la même assiette que les cotisations de
sécurité sociale.

Intéressement 
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Les périodes d’arrêt de travail consécutives à un accident
de travail proprement dit, à une maladie professionnelle ainsi
que les périodes de suspension de contrat prévues à l’article
L. 1225-17 du code du travail en cas de maternité naturelle
ou adoptive sont assimilées à un temps de travail effectif, et
ce dans la limite d’une année.

La mensualité prise en considération comme base de calcul
pour le personnel à temps partiel est déterminée par
référence à l’horaire semestriel moyen accompli. Cette règle
s’applique également au salarié dont la base horaire con-
tractuelle de travail a été modifié au cours du semestre.
La prime de vacances est réglée avec la paie du mois de
juin, quelle que soit la date de départ en congés. Le verse-
ment d’au moins 70% du montant brut de cette prime sera
effectuée sous forme d’acompte dans les 3 premiers jours
ouvrables du mois de juin. 
A cette date, cette prime se substituera aux primes
éventuellement versées par l’établissement dans la mesure
où ces primes ont, même en partie seulement, le caractère
de prime de vacances, de prime semestrielle, de prime de
congés annuels ou de gratification.

CONGÉS PAYÉS
Pour un mois travaillé, le salarié bénéficie de 2,5 jours 
ouvrables de congés payés, soit 5 semaines par année de
travail (période de référence du 1er juin au 31 mai).
Selon la situation de chaque salarié, s’ajoutent les congés de
fractionnement ou les congés supplémentaires d’ancienneté.

PRIMES DE VACANCES
Les salariés titulaires d’un contrat de travail d’au moins trois
mois consécutifs au cours du premier semestre de l’année
considérée, bénéficient d’une prime de vacances calculée sur
une demi-mensualité de leur dernier salaire mensuel de base.
En cas d’embauche, de cessation du contrat de travail ou
d’absences en cours de semestre, autres que celles au-
torisées conventionnellement, le montant de la prime est ré-
duit à raison de 1/180ème par jour calendaire d’absence au
cours du premier semestre.

Restauration



COMPLÉMENT DE PRIME DE VACANCES

Conditions d’élégibilité :

Le droit à complément de prime de vacances est soumis à
une condition d’ancienneté selon les modalités exposées
ci-après.

Pour apprécier cette condition d’ancienneté, il est fait ap-
plication des dispositions de l’article 3-16 “Ancienneté” de
la convention collective de branche et des dispositions de
la convention collective d’entreprise Carrefour plus favor-
ables, s’appliquant à leur date d’entrée en vigueur.

Les salariés ayant une ancienneté d’au moins 4 années au
1er juin de l’année de versement du complément de prime
de vacances bénéficieront au mois de juin de l’année con-
sidérée d’un complément de prime représentant 25% d’une
demi-mensualité de leur dernier salaire mensuel de base.

Les salariés ayant une ancienneté d’au moins 8 années au
1er juin de l’année de versement du complément de prime
de vacances bénéficieront au mois de juin de l’année con-
sidérée d’un complément de prime représentant 50% d’une
demi-mensualité de leur dernier salaire mensuel de base.

Les salariés ayant une ancienneté d’au moins 12 années au
1er juin de l’année de versement du complément de prime
de vacances bénéficieront au mois de juin de l’année con-
sidérée d’un complément de prime représentant 75% d’une
demi-mensualité de leur dernier salaire mensuel de base.

Les salariés ayant une ancienneté d’au moins 14 années au
1er juin de l’année de versement du complément de prime
de vacances bénéficieront au mois de juin de l’année con-
sidérée d’un complément de prime représentant 100%
d’une demi-mensualité de leur dernier salaire mensuel de
base.
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CONGÉ POUR CIRCONSTANCE FAMILIALE

Tout salarié aura le droit, sur justification, aux congés ex-
ceptionnels pour mariage de l’intéressé, même si le
mariage est célébré pendant le congé annuel payé. 

Le congé supplémentaire sera attribué en tenant compte
des nécessités du service, avant l’expiration de l’année
de référence en cours.

Lorsque l’assistance aux osèques appelle un déplace-
ment aller-retour de plus de 1000 km à partir de la rési-
dence habituelle, l’absence est portée à 2 jours.

De même, tout salarié aura droit sur justification aux ab-
sences exceptionnelles pour circonstances de famille :
voir pages suivantes. 

Restauration
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DISPOSITION VENANT 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

• Décès du conjoint ou concubin ou d’un enfant :
9 jours ouvrés consécutifs + autres possibilités (1)

• Mariage ou Pacs : 4 jours ouvrés
• Décès du père ou de la mère : 3 jours ouvrés (2)

• Décès d’un beau-fils ou d’une belle-fille : 
3 jours ouvrés
• Naissance d’un enfant ou arrivée au foyer d’un enfant
placé en vue de son adoption (quel que soit le nombre) : 
3 jours ouvrés 

• Décès du beau-père ou de la belle-mère : 2 jours ouvrés 
• Mariage d’un enfant : 1 jour ouvré
• Mariage d’un frère ou d’une sœur : 1 jour ouvré
• Mariage d’un frère ou d’une sœur du conjoint 
ou concubin : 1 jour ouvré
• Décès du père ou de la mère du conjoint ou concubin :
1 jour ouvré (2)

• Décès d’un frère, d’une sœur, d’un grand-parent, d’un
beau-frère, d’une belle-sœur, d’un petit-enfant : 1 jour
ouvré (2)

• Décès d’un grand-parent, d’un frère ou d’une sœur du
conjoint ou concubin : 1 jour ouvré (2)

• Déménagement du salarié : 1 jour ouvré
• Visite médicale prénatale (père) : 3 fois par an (3)

• Enfant malade (moins de 18 ans) : 6 jours ouvrés par an (4)

(1) Afin d’aider le salarié à gérer ces circonstances difficiles, il bénéficie, à
sa demande, de l’un ou de plusieurs des aménagements suivants :
• absence autorisée, possibilité de prendre ses droits à CP ou repos sup-
plémentaires dans la limite de 3 semaines consécutives;
• versement d’une avance égale aux droits acquis sur la prime de vacances
et/ou de fin d’année ;
• aménagement de l’horaire de travail pendant les 3 mois suivant le décès
(répartition de l’horaire de travail, coupure, nocturnes, jours de repos...) ;
• pour les salariés à temps partiel (en cas de décès du conjoint), ceux qui
le souhaitent bénéficieront d’une affectation dans l’établissement lui per-
mettant d’exercer une activité à temps complet. Dans ce cas, un avenant à
son contrat de travail lui sera proposé.
(2) Lorsque l’assistance aux osèques appelle un déplacement aller-retour
de plus de 1000 km à partir de la résidence habituelle, l’absence autorisée
est portée à deux jours.

(3) Cette absence correpond à chaque fois à :
• 3,5 heures pour les employés et agents de maîtrise ;
• une demi-journée pour les cadres en forfait jours.

(4) Sur présentation d’un certificat médical.
Cette limite de 6 jours ouvrés par an est portée à 9 jours pour 3 enfants ou
plus de moins de 18 ans au foyer.

MOINS D’UN AN D’ANCIENNETÉ

(Note valable pour la page suivante)

Restauration
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• Décès du conjoint ou concubin ou d’un enfant :
9 jours ouvrés consécutifs + autres possibilités (1)

• Mariage ou Pacs : 1 semaine
• Décès du père ou de la mère : 3 jours ouvrés
• Décès d’un beau-fils ou d’une belle-fille : 3 jours ouvrés
• Naissance d’un enfant ou arrivée au foyer d’un enfant
placé en vue de son adoption (quel que soit le nombre) : 
3 jours ouvrés 
• Mariage d’un petit-enfant : 2 jours ouvrés 
• Décès du beau-père ou de la belle-mère) : 2 jours ouvrés 
• Mariage d’un enfant : 2 jours ouvrés
• Mariage d’un frère ou d’une sœur : 2 jours ouvrés
• Mariage d’un frère ou d’une sœur du conjoint ou con-
cubin : 1 jour ouvré
• Décès du père ou de la mère du conjoint ou concubin :
1 jour ouvré (2)

• Baptème, communion solennelle d’un enfant : 1 jour ouvré
• Décès d’un frère, d’une sœur, d’un grand-parent, d’un
beau-frère, d’une belle-sœur, d’un petit-enfant : 1 jour
ouvré (2)

• Décès d’un grand-parent, d’un frère ou d’une sœur du
conjoint ou concubin : 1 jour ouvré (2)

• Déménagement du salarié : 1 jour ouvré
• Visite médicale prénatale (père) : 3 fois par an (3)

• Enfant malade (moins de 18 ans) : 6 jours ouvrés par an (4)
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CONGÉ DE PRÉSENCE PARENTALE
Le salarié dont l’enfant à charge (moins de 20 ans) est 
victime d’une maladie, d’un handicap ou d’un accident
grave nécessitant d’une présence soutenue ou des soins
contraignants, bénéficie de 310 jours ouvrés d’absences 
autorisés, à prendre à son gré pendant une période maximale
de 3 ans.
Il peut bénéficier d’un maximum de 310 allocations journalières
de présence parentale (AJPP), pour un même enfant et par
pathologie, et d’un complément mensuel forfaitaire pour
frais versé sous conditions de ressources.
A l'issue de son congé, le salarié doit retrouver son
précédent emploi ou un emploi similaire assorti d'une 
rémunération au moins équivalente.

CONGÉ D’ADOPTION INTERNATIONALE
L’employeur doit accorder à tout salarié titulaire de l’agrément
en vue d’adoption délivré par la Ddass un congé non 
rémunéré d’une durée maximale de 6 semaines si l’intéressé
doit se rendre dans les départements ou territoires d’outre-mer
ou à l’étranger pour adopter d’un enfant.
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CONGÉS PATERNITÉ
Lors de la naissance d'un enfant, le père salarié ou la 
personne salariée vivant avec la mère peut bénéficier d'un
congé indemnisé, dans les mois qui suivent l'accouchement.
Bénéficiaires :
Le congé de paternité et d'accueil de l'enfant est destiné au
père de l'enfant. Si la mère de l'enfant vit avec en couple
(mariage, Pacs ou concubinage) avec une autre personne,
cette dernière peut également bénéficier du congé. 
Le bénéficiaire du congé paternité doit être salarié.
Il n’y a pas de condition d’ancienneté pour pouvoir en
bénéficier.

Demande :
Le salarié qui souhaite bénéficier du congé de paternité et
d'accueil de l'enfant doit avertir son employeur dans un délai
d'au moins 1 mois avant la date de début du congé.
Il précise également la date à laquelle il entend y mettre fin.
L'employeur ne peut s'opposer à la demande du salarié
(sauf en cas de non respect du délai de prévenance d'un
mois).
La demande peut être faite par oral ou par écrit. 
Cependant, il est préférable de faire cette demande par écrit.

Durée et conditions d’utilisation : 

La durée du congé de paternité et d'accueil de l'enfant est
fixée à 11 jours calendaires consécutifs en cas de naissance
unique, 18 jours calendaires consécutifs en cas de 
naissances multiples.
Le congé doit débuter dans les 4 mois qui suivent la naissance
de l'enfant, mais il peut se poursuivre au-delà des 4 mois de
l'enfant.
Le bénéficiaire a la faculté de reporter le début du congé
dans 2 cas :
• L'hospitalisation de l'enfant (le congé doit être pris dans
les 4 mois qui suivent la fin de l'hospitalisation).
• Le décès de la mère (le congé doit être pris dans les 4 mois
qui suivent la fin du congé postnatal dont bénéficie le père
dans ce cas).

Situation du salarié :
Le bénéficiaire du congé parental voit son contrat suspendu
et perçoit des indemnités journalières durant la durée du
congé. 



CONGÉ PARENTAL D’ÉDUCATION 
ou TRAVAIL A TEMPS PARTIEL

Les salariés du secteur privé ont la possibilité de demander
un congé parental ou de travailler à temps partiel à l’occasion
de la naissance ou de l’arrivée au foyer d’un enfant. 
L’employeur est tenu de faire droit à cette demande.

Ouverture des droits :
tout salarié qui justifie d’une ancienneté minimale d’une
année à la date de la naissance de son enfant ou de l’arrivée
à son foyer d’un enfant de moins de 16 ans confié en vue
d’une adoption peut demander : soit un congé parental 
d’éducation soit une réduction de son temps de travail, 
sans que celui-ci puisse être inférieur à 16 heures 
hebdomadaires. Les droits sont ouverts au père et à la
mère qui peuvent en bénéficier soit simultanément, soit
successivement.
Point de départ et durée :
le salarié peut décider de recourir au congé parental 
d’éducation ou de réduire sa durée de travail à n’importe
quel moment pendant la période qui suit l’expiration d’un
congé maternité ou d’adoption.
Congé ou période d’activité à temps partiel ont une durée
initiale d’un an au plus mais peuvent être prolongés deux
fois pour prendre fin au plus tard au troisième anniversaire
de l’enfant.

Demande du salarié :
le salarié informe son employeur du point de départ et de
la durée de la période pendant laquelle il entend bénéficier
des droits qui lui sont offerts. En cas de passage à temps
partiel, la fixation de l’horaire de travail, à défaut d’accord
des parties, relève du pouvoir de direction de l’employeur.
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CONGÉ PARENTAL D’ÉDUCATION 
ou TRAVAIL A TEMPS PARTIEL

Les salariés du secteur privé ont la possibilité de demander
un congé parental ou de travailler à temps partiel à l’occasion
de la naissance ou de l’arrivée au foyer d’un enfant. 
L’employeur est tenu de faire droit à cette demande.

Ouverture des droits :
tout salarié qui justifie d’une ancienneté minimale d’une
année à la date de la naissance de son enfant ou de l’arrivée
à son foyer d’un enfant de moins de 16 ans confié en vue
d’une adoption peut demander : soit un congé parental 
d’éducation soit une réduction de son temps de travail, 
sans que celui-ci puisse être inférieur à 16 heures 
hebdomadaires. Les droits sont ouverts au père et à la
mère qui peuvent en bénéficier soit simultanément, soit
successivement.



CONGÉ PARENTAL D’ÉDUCATION 
ou TRAVAIL A TEMPS PARTIEL

Les salariés du secteur privé ont la possibilité de demander
un congé parental ou de travailler à temps partiel à l’occasion
de la naissance ou de l’arrivée au foyer d’un enfant. 

Situation du salarié :
le contrat du salarié en congé parental d’éducation est 
suspendu. Les salariés en congé parental d’éducation 
conservent leurs droits aux prestations en nature de 
l’assurance maladie-maternité pendant la durée du congé,
et aux prestations assurances invalidité-décès pendant un an.

Retour du salarié :
A l’issue du congé ou de la période de travail à temps partiel,
le salarié retrouve son emploi précédent ou un emploi 
similaire assorti d’une rémunération équivalente.
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CONGÉ ou TRAVAIL A TEMPS PARTIEL 
POUR CRÉATION  ENTREPRISE

Les salariés du secteur privé désirant créer ou reprendre
une entreprise, ou exercer des responsabilités de direction
au sein d’une jeune entreprise innovante peuvent sous 
certaines conditions bénéficier d’un congé pendant lequel
leur contrat de travail est suspendu, ou d’une période de
travail à temps partiel.

Conditions : 
Le droit au congé ou au passage à temps partiel pour créer
ou reprendre une entreprise est ouvert aux salariés justifiant
d’au moins 24 mois d’ancienneté consécutifs ou non. 
La durée maximale du congé ou de la période de travail
à temps partiel est d’un an renouvelable une fois.

Demande du salarié :
le salarié informe son employeur par LRAR ou lettre remise
contre récépissé au moins deux mois à l’avance avant le
départ en congé ou de la date de début et de la réduction
souhaitée de son temps de travail, ainsi que de la durée 
envisagée de ce congé ou de cette réduction. Il doit 
préciser l’activité de l’entreprise qu’il prévoit de créer ou
reprendre.
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la décision de l’employeur d’accepter, de différer ou de 
refuser le congé ou le passage à temps partiel doit 
intervenir dans un délai de 30 jours à compter de la 
présentation de la demande du salarié. A défaut, son accord
est réputé acquis. L’employeur peut reporter le départ en
congé ou le passage à temps partiel.

Situation du salarié : Pendant le congé pour création
d’entreprise, le contrat de travail du salarié est suspendu
et ne perçoit aucune rémunération.

Fin du congé ou du temps partiel :
A l’issue du congé ou de la période de travail à temps 
partiel, le salarié peut rompre son contrat de travail pour se
consacrer à son entreprise. A défaut, le salarié retrouve une
activité à temps plein, ou son précédent emploi ou emploi
similaire s’il était en congé.

Services
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Réponse de l’employeur :

CONGÉ SABBATIQUE

Bénéficiaires : le droit est ouvert au salarié, qui à la date
de départ en congé, justifie d’une ancienneté dans l’entre-
prise d’au moins 36 mois consécutifs ou non, ainsi que de
6 années d’activité professionnelle.
Le salarié ne doit pas avoir bénéficié, au cours des 6 années
précédentes dans l’entreprise, d’un congé sabbatique, d’un
congé pour création d’entreprise ou d’un congé de 
formation d’une durée d’au moins 6 mois.

Procédure : le salarié informe son employeur, par LRAR ou
lettre remise contre récépissé, au moins 3 mois à l’avance,
de la date de départ en congé sabbatique qu’il a choisi, en
précisant la durée de ce congé. L’employeur doit répondre
à cette 
demande. Il peut refuser ou différer le départ en congé.

Fin du congé : A l’issue du congé, le salarié retrouve son
précédent emploi ou un emploi similaire assorti d’une ré-
munération au moins équivalente.

CONGÉ SANS SOLDE

Le congé sans solde est un congé pour convenance 
personnelle.
Le salarié est totalement libre de l’utiliser à des fins 
personnelles (faire du sport, un voyage, s’occuper de ses
enfants, …) ou professionnelles (créer une entreprise, 
exercer une autre activité professionnelle,…). Il ne peut in-
tervenir qu’après accord entre l’employeur et le salarié.
Le congé sans solde n’étant pas prévu par le code du 
travail, aucune précision particulière concernant la 
procédure n’est donnée. Afin de prévenir tout litige, le
principe du congé, sa durée, les conditions de retour dans
l’entreprise, doivent faire l’objet d’un accord écrit entre
l’employeur et le salarié.

Le congé sans solde n’est pas
encadré par le Code du travail.
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TOUS LES MEMBRES 

DU COMITÉ D’ENTREPRISE

DE CARREFOUR ANNECY 

REMERCIENT L’ENSEMBLE 

DES PARTENAIRES 

POUR LEUR CONFIANCE

ET LEUR PARTICIPATION,

SANS LESQUELLES 

CET OUVRAGE 

N’AURAIT PU ETRE RÉALISÉ.




